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LE MOT DU PRÉSIDENT
Les Journées de l’AFSE ont pour objet de faire le point sur l’ac-
tualité de la recherche dans un champ particulier. Après les res-
sources humaines (Lyon 2002), l’intégration européenne (Lille
2003), la décision publique (Rennes 2004), le développement
(Clermont-Ferrand 2005) et l’économie financière (Strasbourg
2006), elle ont été cette année consacrées à l’économie expéri-
mentale. Le GATE, qui avait déjà organisé les journées 2002, a
pris en charge à nouveau ces journées, qui ont été accueillies par
l’ENS-Lyon. Marie-Claire Villeval en a été la cheville ouvrière. 
Ces journées ont été exemplaires par leur thème : l’économie
expérimentale, dont elles ont permis de mesurer la richesse, se
situe à la fois à la frontière de la recherche dans notre discipline
et à la frontière entre celle-ci et d’autres disciplines. D’un cer-
tain point de vue, elle illustre la vision donnée par George
Stigler pour qui l’économie, « science impériale », avait voca-
tion à conquérir sans cesse de nouveaux territoires. Mais cette
extension se fait à la manière de Caracalla, qui avait étendu à
tout l’empire le bénéfice de la citoyenneté romaine : en la
matière, c’est en s’ouvrant à d’autres apports, en se remettant
elle-même en question, que l’économie étend son champ. 
Les journées 2007 ont également été exemplaires par leur
ouverture internationale, qu’ont notamment marquées les
conférences de Glenn Harrison, Aldo Rustichini et Robert
Slonim, et par l’occasion qui a été donnée aux jeunes cher-
cheurs d’exposer et de discuter leurs projets dans le cadre des
Tutoriales qui ont précédé les Journées proprement dites. 
C’est à la préparation d’un autre type de manifestation que s’est
attelé Pascal Le Merrer : avec les Journées de l’économie, pré-
vues pour novembre 2008 à Lyon, le but est d’offrir à un public
étendu l’occasion d’échanges et de débats avec les économistes
professionnels. D’autre disciplines – l’Histoire à Blois, la géo-
graphie à Saint-Dié des Vosges – réunissent déjà depuis long-
temps des publics nombreux lors de telles manifestations. Il y a
quelques semaines, le festival de l’économie de Trento, en
Italie, a été un succès. C’est d’une initiative similaire qu’il
s’agit aujourd’hui. Le projet est évidemment ambitieux et
requerra des moyens importants. 
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Il est rare que l’AFSE s’implique dans des initiatives à
l’égard du grand public, car notre mission est plutôt
d’animer le débat professionnel. Mais l’association
s’est reconnue dans l’objectif de favoriser la diffusion
auprès d’un large public d’une information économi-
que accessible, et dans celui de stimuler des débats de
qualité. Il a donc décidé d’apporter son soutien à ce
projet, auquel Roger Guesnerie s’est par ailleurs asso-
cié en prenant la présidence du conseil scientifique. Il
ne s’agit évidemment pas d’un soutien financier mais
intellectuel : l’AFSE pourra contribuer au choix des
thèmes, aider à identifier des intervenants, et relayer
l’information afin de sensibiliser divers publics en
France et à l’étranger.
Dans l’immédiat, cependant, c’est le congrès annuel
des 19, 20 et 21 septembre qui nous mobilise. Il se
tiendra une fois encore en Sorbonne. Conscients du
fait que la qualité symbolique du lieu ne compense pas
toujours l’inconfort et la dispersion des salles, nous
avons exploré d’autres possibilités, pour conclure
qu’aucune n’offrait encore une meilleure solution. 
Ce congrès sera marqué par une innovation : il s’ou-
vrira, mercredi 19 septembre en fin de journée, par une
conférence invitée à laquelle le Comité directeur a
souhaité donner le nom de Jean-Jacques Laffont.
Christopher Pissarides sera le premier conférencier de
ce que nous espérons être une longue et brillante série. 
Un mot pour finir du, ou plutôt des prix de thèse.
Comme à l’accoutumée, l’AFSE décernera cette année
le prix de la meilleure thèse d’économie. Mais nous
nous sommes également associés à la Banque de
France pour décerner conjointement un prix de la
meilleure thèse en économie bancaire et financière.
Cela ne restreint en rien le champ du prix de thèse
AFSE, puisqu’on peut concourir aux deux prix sur la
base des mêmes travaux. Cela permettra de distinguer
des travaux spécialisés et, grâce à la générosité de la
Banque de France, de mieux doter les deux prix. 
Jean Pisani-Ferry
ASSOCIATION FRANÇAISE DE SCIENCE ÉCONOMIQUETVA sociale, deux ou trois choses 
que je sais d’elle…
Henri Sterdyniak, OFCE
De nombreux économistes ou hommes politiques
préoccupés par l’insuffisance d’emplois non-quali-
fiés en France, par les délocalisations et par les per-
tes d’emplois de l’industrie française les attribuent au
poids élevé des charges portant sur le travail et pro-
posent de les alléger en remplaçant des points de
cotisations sociales employeurs par des points de
TVA, dite sociale. Ce projet récurrent en France
depuis vingt-cinq ans est revenu d’actualité au
second trimestre 2007, le gouvernement s’étant
engagé à l’étudier de nouveau. Il s’appuie sur une
idée juste : les prestations famille et maladie, qui
bénéficient à tous, ne devraient plus être financées
par des cotisations assisses sur les seuls revenus d’ac-
tivité. Mais contrairement à ce que soutiennent ces
partisans, il ne s’agit pas d’une réforme miracle qui
permettrait de faire payer la protection sociale par les
machines ou par les producteurs étrangers. Elle ne
pourrait avoir d’effet favorable sur l’emploi que si
elle aboutissait à une réduction de pouvoir d’achat
des salariés français.
Raisonnons d’abord en économie fermée. La
TVAsociale incite-t-elle les entreprises à utiliser plus
de main-d’œuvre ? Supposons que l’on remplace
quelques points de cotisations employeurs par des
points de TVA. Si tout se passe bien, les entreprises
répercutent dans les prix de production la baisse des
cotisations, de sorte que les prix de consommation
restent stables, malgré la hausse de la TVA. Mais, la
TVA et les cotisations sociales employeurs ont
grosso modo la même assiette (la masse salariale),
puisque la TVA ne pèse pas sur l’investissement,
donc sur le capital. Dès lors, la TVA, comme les coti-
sations sociales, frappe uniquement le travail. La
mesure n'a pas d'impact sur le coût relatif capital/tra-
vail : le coût du travail baisse mais le prix des biens
d'équipement, qui n’incorpore pas de TVA, diminue
d'autant. La mesure n'incite donc pas les entreprises à
utiliser plus de travail et moins de capital. Elle ne
modifie pas la situation relative des branches capita-
listiques et des branches de main-d'œuvre : les bran-
ches qui utilisent beaucoup de main-d'œuvre et peu
de capital supportent à la fois beaucoup de cotisa-
tions sociales et beaucoup de TVA, car elles bénéfi-
cient peu de la déductibilité de la TVA sur
l'investissement. Les entreprises capitalistiques sup-
portent peu de cotisations sociales employeurs
(puisqu’elles ont peu de salariés) et peu de TVA
(puisqu’elles bénéficient du remboursement de la
TVA sur leur capital). Non seulement globalement
mais aussi pour chaque bien, la baisse des cotisations
employeurs est compensée par la hausse de la TVA.
Pour le voir plus précisément, notons p, les prix à
la consommation, q les prix à la production, w le
salaire,  π le taux de profit, δ le taux de dépréciation
du capital, t le taux de cotisations employeurs et θ le
taux de TVA. Supposons que l’entreprise produise 1
unité de biens avec 1 unité de travail et k unité de
capital. Son prix de production est :
p = (1 = t)w + k (π + δ)p
Le prix à la consommation est :
q = (1 + θ)(1 + t)w + k(π + δ)q
Une réforme qui réduit le taux de cotisations
employeurs et augmente le taux de TVA en laissant
fixe le ratio (1 + θ)(1 + t) n’a aucun effet ni sur le
coût relatif capital/travail, ni sur les prix des différen-
tes branches (caractérisées par des k différents). Elle
est donc totalement illusoire si son but est de favori-
ser les secteurs de main-d’œuvre ou d’inciter les
entreprises à utiliser plus de main-d’œuvre.
L’équivalence entre TVA et cotisations sociales
employeurs n’est vraie qu’au premier ordre. Ceci
pour plusieurs raisons :
- La neutralité fiscale correspond bien à la stabi-
lité du ratio (1 + θ)(1 + t) si l’assiette de la TVA est
égale à la masse salariale (y compris cotisations
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1 Voir : ARTUS P, H. STERDYNIAK et P. VILLA : « Investissement, emploi et fiscalité », Economie et Statistique, novembre 1980 ; STER-
DYNIAK H. et P. VILLA : « «Faut-il substituer de la TVA aux cotisations sociales des employeurs ? », Observations et diagnostics économi-
ques, janvier 1984 ; STERDYNIAK H. et P. VILLA : « Pour une réforme du financement de la Sécurité sociale », Observations et diagnostics
économiques, octobre 1998. La mesure avait été analysée l’année dernière : Rapport du groupe de travail sur l’élargissement de l’assiette des
cotisations employeurs de cotisation sociale, mimeo, mai 2006. La quasi-équivalence entre TVA sociale et cotisations employeurs a été redé-
couverte l’année dernière : GAUTHIER S. : « Un exercice de TVA sociale », Document de travail du CREST, avril 2006. sociales). C’est approximativement le cas (en 2005,
le premier agrégat était de l’ordre de 930 milliards, le
deuxième de 960). Mais, nous négligeons les réma-
nences de TVA, la différentiation des taux de TVA,
etc.
- La TVA porte sur les résultats de l’entreprise ;
les cotisations sociales sur ses dépenses. La réforme
fait que l’État partage davantage les gains et les per-
tes de l’entreprise. La volatilité des profits est
réduite, ce qui peut être favorable à l’investissement.
- Les cotisations sociales portent sur la valeur
ajoutée moins les profits ; la TVA sur la valeur ajou-
tée moins l’investissement. La mesure favorise les
entreprises qui investissent au détriment de celles qui
enregistrent des profits ; les secteurs dynamiques au
détriment des secteurs qui versent des dividendes.
- La mesure provoque une baisse du prix de la
FBCF relativement au prix de la consommation.
Cette baisse frappe les propriétaires du capital en
place. Le taux de profit ne diminue pas, la rentabilité
du nouveau capital n’est pas affectée, mais le pouvoir
d’achat en biens de consommation des dividendes
versées sur le capital en place diminue. La mesure
s’apparente ainsi à une taxe sur le capital installé.
- Les mesures d’allégement des cotisations socia-
les sur les bas salaires aboutissent à leur quasi-nullité
au niveau du SMIC. La substitution de la TVA aux
cotisations sociales se traduirait par une hausse du
coût du travail payé au SMIC.
Le point essentiel est que la TVA sociale ne réus-
sirait pas à faire baisser la charge portant sur le tra-
vail, puisque la TVA est, elle-aussi, un impôt portant
sur le travail. Pour réduire la charge portant sur le tra-
vail, il faudrait définir précisément l’agent sur lequel
on souhaite la reporter.
Si on souhaite reporter la charge sur les revenus
des ménages ne provenant pas de l’activité, il fau-
drait remplacer les cotisations employeurs par des
points de CSG. Pour cela, il faudrait augmenter
d'abord les salaires de 18,2 % en transformant les
cotisations employeurs, maladie et famille, en cotisa-
tions salariés. Puis, transformer ces 18,2 points de
cotisations salariés en 9,6 points supplémentaires de
CSG, qui s’appliqueraient à tous les revenus des
ménages. La réforme ne réduirait pas le coût salarial.
Elle fournirait une hausse de pouvoir d’achat aux
actifs (de l’ordre de 6,6 %) payée par une baisse du
pouvoir d’achat des retraites, des prestations chô-
mage et des revenus du capital (de l’ordre de
10,5 %). Or, les retraités souffrent déjà de ce que
leurs pensions ne sont pas indexées sur les salaires,
des conséquences des réformes Balladur et Fillon. Il
serait peu justifié socialement de réduire encore leurs
pensions de 10 %. Les revenus du capital des ména-
ges sont relativement fortement taxés en France et il
est difficile de les taxer davantage dans un contexte
de mondialisation. Ainsi, la réforme ne serait délicate
à mettre en œuvre.
Si on souhaite faire porter la charge sur le capital,
il faut instaurer une Contribution à la Valeur Ajoutée
(CVA), qui pèserait sur l’EBE des entreprises comme
sur leur masse salariale. Celle-ci ne modifierait pas
les charges globales des entreprises, mais elle les
inciterait à utiliser plus de travail et moins de capital
et favoriserait les secteurs qui utilisent beaucoup de
travail au détriment de ceux qui utilisent beaucoup de
capital. La CVA est plus délicate à mettre en place
que la TVAsociale, mais c’est le seul moyen de taxer
les machines comme le travail (Voir Sterdyniak et
Villa, 1998).
Raisonnons maintenant en économie ouverte.
Remplacer des points de cotisations employeurs par
de points de TVA fournit des gains de compétitivité :
le prix des produits importés augmente puisqu’il
incorpore la hausse de la TVA ; le prix des produits
nationaux vendus sur le marché intérieur reste théo-
riquement fixe ; le prix des exportations, exonérés de
la TVA, diminue : c’est une dévaluation déguisée.
Comme une dévaluation, la mesure a un impact infla-
tionniste. Supposons que l’on augmente la TVA de 5
points en baissant les cotisations sociales de 6 points.
Le lendemain de la réforme, les prix à l’importation
augmentent de 5 % ; les prix à l’exportation baissent
théoriquement de 5 %. Les prix à la consommation
augmentent de 1,25 % (les importations représentant
25 % du marché national). L’économie nationale a
bien obtenu des gains de compétitivité de 5 %, mais
grâce à une perte de 1,25 % du pouvoir d’achat des
résidents français.
Deux stratégies sont alors possibles :
- Soit laisser jouer les mécanismes d'indexation,
qui impliquent l'augmentation du SMIC, des salaires,
des retraites ; ces augmentations se répercutent dans
les prix, puis de nouveau dans les salaires, jusqu’à ce
que les prix intérieurs aient augmenté de 5 % ; le gain
n’a donc été que temporaire . Le risque inflationniste
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entreprises ne répercutent que lentement la baisse de
leurs charges tandis que les distributeurs répercute-
ront immédiatement la forte augmentation de la TVA
et que la forte hausse de l’inflation la première année
(de l’ordre de 1,5 point) peut remettre en cause la fai-
blesse actuelle des hausses de prix et de salaires . 
- Soit laisser les prix augmenter et bloquer salai-
res et prestations. Les gains de compétitivité peuvent
alors être permanents. Mais il faudra annoncer claire-
ment que la TVA sociale fera baisser le pouvoir
d'achat des salaires et des retraites, ce qui n'est guère
social.
La compétitivité de l’économie française ne sera
améliorée que dans la mesure où l’augmentation des
prix des biens de consommation importés n’est pas
répercutée dans les salaires nominaux. Recourir à la
TVAsociale n’a donc de sens que si on se propose de
réduire le pouvoir d’achat des salaires. En fait, la
seule réforme fiscale permettant d'améliorer durable-
ment notre compétitivité sans perte en pouvoir
d'achat serait de créer une TVA spécifique sur les
produits importés (ou un droit de douane) et d’en uti-
liser le produit pour réduire la TVA sur les produits
fabriqués en France (ou les cotisations sociales sur
les produits destinés au marché intérieur), mais ceci
nous est interdit par les règles de l’UE et de l’OMC.
Peut-on imaginer en France un accord entre par-
tenaires sociaux pour bloquer les salaires et les pres-
tations sociales en situation d’accélération de
l’inflation, ce sacrifice étant fait explicitement pour
restaurer la compétitivité de l’économie française,
éviter les délocalisations et favoriser l'emploi ? Un
tel accord supposerait un certain engagement des
entreprises et un partage équitable des sacrifices :
maintenir le pouvoir d’achat des bas salaires, des
prestations sociales, faire plus contribuer à la
Sécurité sociale certains revenus du capital (plus-
values boursières, loyers implicites). La France en
est loin… L’instauration du bouclier fiscal, la réduc-
tion des droits de successions ne vont pas dans le bon
sens.
Temporaire ou permanent, des gains de compéti-
tivité seraient bienvenus ; l’emploi serait relancé ; la
mise en place de la TVAsociale remplacerait la déva-
luation aujourd’hui impossible dans la zone euro.
Mais elle n’est possible qu’une fois, nuit à nos parte-
naires européens (qui réagiraient en agissant de
même à notre détriment) et ne garantit pas de gains
de compétitivité vis-à-vis des pays hors zone euro,
ceux-ci dépendant surtout de l’évolution du taux de
change de l’euro. Elle ne remplace pas une réforme
de l’organisation de la politique économique de la
zone euro.
La TVA sociale n’est donc pas un outil miracle
qui fournirait des gains de compétitivité sans perte de
pouvoir d’achat des salariés ou des retraités. Elle ne
permet pas de faire supporter aux producteurs étran-
gers des charges que les cotisations employeurs
feraient supporter à des salariés nationaux. Il ne faut
pas se nourrir d’illusion : chaque pays doit financer
sa protection sociale. La TVA sociale ne favorise pas
le travail au détriment du capital. A pouvoir d'achat
donné des salariés, TVA et cotisations sociales
employeurs ont le même impact macroéconomique.
La TVA sociale aurait certes quelques avantages :
diminution de la volatilité du profit des entreprises,
aide aux entreprises dynamiques et ponction sur les
dividendes. Toutefois, ce n’est pas un moyen de
modifier la charge du financement de la protection
sociale ; celle-ci continuerait à peser sur le travail. 
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2 Ce résultat des modèles macroéconométriques est retrouvé par : M. Coupet et J.P. Renne : « La TVA sociale dans un modèle DSGE France
en économie ouverte », mimeo, juin 2007. 
3 Notons cependant que, en raison de l’existence de l’euro, la hausse de l’inflation en France ne serait que faiblement répercutée dans les taux
d’intérêt, ce qui aurait l’avantage de spolier les rentiers et d’alléger la charge des emprunteurs. TVA sociale : le diable est dans les détails
Laurence Boone, Barclays Capital
Le concept de TVAsociale n’apparaît dans aucun
manuel d’économie mais été remis au goût du jour,
peut-être involontairement, lorsque nos voisin d’ou-
tre-rhin ont augmenté leur taux standard de TVAde 3
points tout en réduisant les cotisations sociales
employeurs de 1 point. En principe, la TVA sociale
consiste effectivement à financer des prestations
sociales par une hausse de la TVA, ce qui se traduit
par une baisse du coût du travail. L’idée de baisser le
coût du travail est fortement séduisante, mais il faut
aussi tenir compte des impacts de court terme (infla-
tion, consommation) et de moyen terme (allocation
sectorielle, finances publiques).
Au premier abord, l’idée est bonne : le coût du
travail est élevé en France, et la concurrence sur cer-
tains segments industriels en provenance de pays à
moindre coûts du travail est rude. La baisse du coût
du travail devrait donc augmenter la compétitivité
des entreprises nationales à court terme, et ensuite
permettre des créations d’emploi supplémentaires sur
le moyen terme pour l’ensemble des entreprises (y
compris de service, et nationale) le coût du travail
étant réduit de façon pérenne. En outre, la consom-
mation n’étant pas mobile, comme peuvent l’être tra-
vail et capital, on n’a peu de chances de faire fuir le
consommateur avec une TVA plus élevée.
Ceci dit, la hausse de la TVA peut aussi se révé-
ler coûteuse pour le consommateur, le prix des biens
augmentant. Les prix des biens produits par les entre-
prises nationales peuvent n’augmenter que faible-
ment (les entreprises nationales répercutant dans les
prix tout ou partie de la baisse du coût du travail),
mais les prix des biens importés augmentent. La TVA
sociale donne donc un avantage comparatif aux pro-
duits Made in France (et c’est là un avantage supplé-
mentaire séduisant), mais elle grève la capacité
d’achat des consommateurs qui, au total, font face à
des prix à la consommation plus élevés. En outre,
puisque les prix augmentent, les revenus réels des
prestations sociales sont aussi érodés ; pour éviter
cette érosion, il faut indexer ces prestations et là c’est
le déficit public qui augmente d’autant.
La hausse de la TVA nécessaire pour neutraliser
cette mesure sur le plan des finances publiques peut
donc se révéler coûteuse. D’un point de vue pure-
ment comptable, un point de TVA (une hausse de
19.6 %, le taux standard actuel, à 20.6 % par exem-
ple) rapporte entre 6 et 7 milliard d’euros, et pourrait
donc financer presque en totalité l’exonération des
cotisations sociales employeurs (déterminées par le
gouvernement) sur le SMIC (qui se portent à 8 mil-
liards d’euro), ou encore les exonérations de presta-
tions sociales des heures supplémentaires sur
lesquelles travaillent le gouvernement, évaluées à
environ 5 milliards. Ceci porterait le taux standard à
près de 21 %, un des plus élevés d’Europe (pour
mémoire, le taux d TVA en Allemagne est
aujourd’hui, après une hausse de 3 points de TVA, de
19 %).
Que nous dit l’expérience des autres pays ? On
retrouve, à ma connaissance, deux exemples de
« TVA sociale » en Europe ; l’Allemagne en 2007 et
le Danemark entre 1987 et 1989. Il est difficile de
tirer des enseignements concrets de l’expérience
danoise : entre 1987 et 1989, le gouvernement danois
a augmenté la TVAde 3 points pour la porter à 25 %,
mais le timing malheureux en termes de conjoncture
peut contribuer à expliquer que l‘expérience se solda
par un taux de croissance trimestriel moyen de 0.1 %
pour le PIB sur la période 87-89, de -1.3 % t/t pour la
consommation, et le solde budgétaire passa d’un sur-
plus de 3 % du PIB en 1987 à -3 % en 1991, alors que
le taux de chômage grimpait de 5 % en 1987 à 7.2 %
en 1990. Le Danemark entreprit ensuite une véritable
refonte de son système fiscal, puisque aujourd’hui les
recettes ne proviennent plus principalement de la
TVA mais de l’impôt sur le revenu (53 % des recet-
tes fiscales, à comparer avec moins de 10 % en
France).
L’expérience plus récente de l’Allemagne s’est
effectuée dans une conjoncture plus porteuse. Bien
qu’il soit encore un peu tôt pour en tirer des conclu-
sions complètes, nous disposons de quelques indica-
teurs : les différentes estimations suggèrent que la
hausse de 3 points de TVA a ajouté autour de 1 point
de pourcentage à l’inflation, un peu par anticipation
fin 2006, et autour de 0.85pp au premier trimestre de
cette année. La répercussion de la hausse de TVA est
dans ce cas légèrement inférieur aux hausses précé-
dentes de TVA en Europe, non compensées par des
baisses de cotisations (Allemagne 1998, France
1995, Italie 1997 ou encore Portugal 2005) ; dans ces
autres cas, 1 point de hausse de TVA se retrouvait à
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hauteur de 0.5 à 0.6 dans les prix de consommation,
en environ 3 mois. Très grossièrement, on peut donc
se dire que l’impact d’une hausse de 1 point de la
TVA en France, dans la mesure où elle s’assortirait
d’une baisse de cotisations sociales, serait de proba-
blement moins de 0.3 point sur l’inflation
(aujourd’hui à 1.3 % en croissance annuelle), donc
relativement faible.
Du coté de la consommation, l’effet apparaît pour
le moment plus dramatique : la consommation alle-
mande s’est effondrée de 1.4 % t/t au premier trimes-
tre 2007, sans qu’il y ait eu de véritable effet
d’anticipation fin 2006 puisque la consommation
n’augmentait que de 0.3 %. L’effet était plus marqué
dans le secteur des biens : les ventes de détail ont
chuté de 7.1 % au premier trimestre (-2.9 % en
excluant les autos) ; ceci dit, les analystes prévoient
un rebond de la consommation allemande au second
semestre (+1.5%). Les « Cinq Sages Allemands »
soulignent également que lors des expériences pas-
sées, la consommation reculait de 0.5pp pour 1 point
de hausse de TVA le trimestre où celle-ci prenait
effet. A titre de comparaison, la consommation du 1
er
trimestre en France n’a augmenté que de 0.5 %.
Il est un autre effet dont il serait bon de tenir
compte : tous les secteurs industriels ne sont pas
égaux devant la TVA sociale : plus le secteur est
confronté à la concurrence internationale et plus il est
utilisateur de travail, plus il pourra profiter de la
baisse des cotisations pour gagner de la compétiti-
vité. Si le but est de soutenir l’industrie manufactu-
rière type automobile, soumise à la concurrence
internationale et qui voit de nombreux emplois délo-
calisés, alors procéder à des allégements de charge
apparaît comme une bonne stratégie… mais pas
nécessairement si ceux-ci visent les bas salaires :
dans le secteur automobile, le salaire mensuel moyen
est de €2375, ce qui est bien au-dessus du SMIC.
Comme la masse salariale du secteur automobile est
de 2 % de la masse salariale totale (secteur concur-
rentiel), ou 8 milliards d’euros : une faible hausse de
TVA pourrait compenser de larges baisses de cotisa-
tions sociales. Le débat est différent pour les secteurs
employant une large proportion de travailleurs faible-
ment payés, tels que le commerce et les services aux
entreprises : intensifs en travail ils sont peu confron-
tés à la concurrence internationale. Pour soutenir
l’emploi dans ces secteurs, une baisse de cotisations
sociales pourrait cibler précisément les bas salaires.
Également, cibler les allégements sur les bas salaires
favorise bien les petites entreprises : le salaire moyen
augmente avec la taille de l’entreprise et n’at-
teint €2000 que pour les entreprises de plus de 500
salariés.
Au total, baisser le coût du travail est une bonne
idée pour accroître la croissance tendancielle dans la
mesure où elle favorise l’emploi sur long terme.
Faire supporter ce coût par la consommation, par
nature non délocalisable, tout en bénéficiant
d’un petit gain de compétitivité dans le court
terme, même si ce n’est pas très coopératif
avec nos voisins européens, c’est séduisant.
Ceci dit, il faut être conscient du coût que cela
peut avoir sur la consommation de court terme,
des possibles effets inflationnistes (qui reste-
ront de court terme tant que l’indexation des
salaires ne se fera pas automatiquement), de
l’impact éventuel sur les finances publiques, et
des possibles effets d’allocation sectoriels ! Le
diable est dans les détails.
© Telos, agence intellectuelle.
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Alain Trannoy, EHESS, GREQAM-IDEP
La décision publique telle que l’imagine l’écono-
miste consiste à pondérer dans un univers de second
rang les impacts en termes d’efficacité et d’équité de
cette décision. Presque toute décision, à part celles
qui améliorent le sort de tout le monde, repose sur un
arbitrage faisant intervenir les poids sociaux relatifs
des différents groupes, ménages, entreprises, catégo-
ries de ménages, secteurs d’activité. Le rôle de l’éco-
nomiste n’est pas tant de trancher que d’éclairer les
termes du débat.
S’agissant de la TVA sociale qui consiste à bud-
gétiser les cotisations sociales patronales et à les faire
financer par un relèvement de la TVA, chacun s’ac-
corde généralement à reconnaître que la diminution
du coût du travail encourage l’emploi. Dans un
contexte actuel de chômage élevé, cet effet est incon-
testablement positif, même si à moyen terme, cet
argument peut se retourner dans la mesure où notre
pays peut connaître à l’avenir un déficit de popula-
tion active face aux besoins du système productif. De
plus, en diminuant le coût de la production « made in
France », la compétitivité du site « France » se
trouve renforcée. Ces deux avantages de type alloca-
tif se doivent d’être pondérés par un argument à
caractère distributif qui s’avère être un inconvénient,
du moins si l’utilité marginale sociale des ménages
pauvres est au moins aussi grande que celle des
ménages riches. En effet, le relèvement des taux de
TVA frappe davantage les premiers qui consacrent
une plus grande part de leur revenu à la consomma-
tion. Cet argument ne vaut pas à très long terme car
les ménages aisés finissent par dépenser leur épargne
en biens de consommation.
Cet article propose une simple piste de réflexion
qui pousse à l’extrême la logique de la TVA sociale
et, en quelque sorte, maximise les gains allocatifs
pour un même déficit distributif. L’intérêt de se pla-
cer dans un tel scénario polaire est le suivant. Si le
décideur social conclut dans le cas d’espèce que les
aspects négatifs l’emportent sur les avantages au vu
de ses propres critères de pondération, alors tout pro-
jet de TVAsociale doit être abandonné, ceci en raison
même du fait que les effets positifs pour tous les
autres scénarios seraient plus faibles. Le fait que ce
scénario puisse se heurter à un veto de Bruxelles n’en
infirme pas l’utilité qui permet en quelque sorte de
faire révéler au décideur public ses vrais critères de
choix. J’en présente une esquisse qui demande à être
précisée sur de nombreux points et la considère uni-
quement comme une hypothèse de travail qu’il est
nécessaire d’introduire dans une modélisation adé-
quate pour en chiffrer toutes les conséquences.
Ce scénario consiste à rendre explicite la tenta-
tion de la dévaluation. Si la France ne participait pas
à l’Euroland, cette question de la dévaluation se
serait posée avant ou après l’élection présidentielle,
en raison de la dégradation des parts de marché de
notre industrie. Soumis comme les autres pays indus-
trialisés à la concurrence des pays à bas salaires, l’at-
tractivité de nos produits souffre de la comparaison
avec ceux de nos voisins, en particulier allemands.
Ceux-ci ont comprimé leurs coûts dans la période
récente, tout en continuant à bénéficier d’une prime
due à la qualité de leurs produits. La dégradation des
marges de l’industrie française depuis plusieurs
années rend préoccupante à terme le positionnement
de nos produits en raison du sous investissement en
R&D qui risque d’en résulter. Offrir un ballon d’oxy-
gène sous la forme d’une dévaluation peut être ten-
tant afin de permettre aux entreprises industrielles de
restaurer leurs marges et d’investir dans les produits
de demain. D’où l’idée de faire payer par le secteur
protégé de la concurrence internationale une partie
des cotisations sociales patronales du secteur indus-
triel. Le relèvement de la TVA sur l’ensemble des
biens et services ne servirait qu’à diminuer les coti-
sations sociales patronales de la seule industrie. Il
serait possible d’exclure les IIA qui ne semblent pas
souffrir d’un problème de compétitivité en raison
d’une bonne politique de marques. Un autre avantage
de ce scénario consiste à concentrer la réduction du
coût du travail sur le secteur le plus intensif en capi-
tal. La substitution du travail au capital inhérente à la
diminution de son coût peut s’avérer a priori promet-
teuse. Ainsi, sur le plan théorique, les deux avantages
de la TVA sociale seraient maximisés par rapport à
tout autre scénario.
Trois observations à ce stade très préliminaire
éclairent les contours de ce scénario. Il faut évidem-
ment relever le taux normal et non le taux réduit de
la TVAafin de minimiser l’impact redistributif. Ainsi
que l’ont montré les travaux de Nicolas Ruiz, lorsque
l’on raisonne par rapport à la dépense de consomma-
tion, le pourcentage taxé au taux normal n’est que de
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pour le dernier décile. Toutefois, si l’on raisonne par
rapport au revenu, la TVA, au taux normal, repré-
sente un peu plus de 4 % du revenu des ménages du
dernier décile contre 9 % pour les ménages du pre-
mier décile. Si l’on souhaite compenser les effets
régressifs du relèvement du taux normal, il convient
de diminuer le taux réduit. Encore faudrait-il dispo-
ser de réserves budgétaires… Enfin, le fait de tester
la TVAsociale sur une seule branche d’activité risque
de ne pas être suffisamment informatif car la grande
inconnue concerne évidemment la politique de prix
des entreprises lesquels dépendent de facteurs spéci-
fiques à un secteur particulier.
Une estimation rapide, qui demande à être affi-
née, indique que le relèvement du taux normal de
TVA de 19,6 % à 21 % permettrait de dégager une
masse d’un peu moins de 8,3 Milliards d’Euros.
Cette manne permet de diminuer les charges sociales
patronales de l’industrie d’environ 9 points en
moyenne, que l’on pourrait moduler selon le niveau
du salaire. Ces cotisations représentaient en effet un
montant de 40 Milliards d’Euros en 2005 soit 40 %
du montant des salaires versés. Les mesures Fillon
d’allégement de charges sur les bas salaires ont rela-
tivement peu touché l’industrie pour la simple rai-
son… que les bas salaires ne sont pas principalement
dans ce secteur. Il résulterait de la mis en ? uvre de la
TVA sociale une baisse de 7 % du coût salarial dans
le secteur de l’industrie. Une telle diminution n’est
pas de nature à empêcher une décision de délocalisa-
tion en Asie car les ordres de grandeur sont sans com-
mune mesure. Comme les salaires et cotisations
sociales ne représentent que 20 % du coût de produc-
tion dans l’industrie, il en résulte que le coût de pro-
duction ne baisse d’une manière directe que de
1,4 % ! Bien sûr, il s’agit d’un raisonnement de « pre-
mier tour », car les produits intermédiaires contien-
nent aussi du travail dont le coût est allégé, s’il s’agit
de biens industriels. Avec un tel ordre de grandeur, il
est très peu vraisemblable que les entreprises produi-
sant en France modifient leur politique de prix à l’ex-
port et regagnent ainsi des parts de marché. Sur le
marché intérieur, elles pourraient être tentées de ne
pas modifier leur prix de vente TTC car il ne faut pas
oublier que cette hausse de la TVA de 1,4 point tou-
che aussi l’industrie. De ce fait, au niveau de la com-
pétition en prix avec leurs homologues étrangers, il
semble clair que cette expérience ne serait pas de
nature à changer la donne. En revanche, il reste vrai
que si les entreprises répercutent sans barguigner la
hausse de TVA sur le marché français, sans baisser
leur prix HT, elles vont augmenter leur marge d’une
manière appréciable. L’excédent brut d’exploitation
dans l’industrie augmenterait en effet d’environ 15 %
dans le cas d’une demande inélastique. On aboutit
donc au paradoxe suivant, le seul avantage de la TVA
sociale, conçue initialement pour agir sur la compéti-
tivité des prix, est de regonfler les marges des entre-
prises industrielles produisant en France et de leur
permettre d’améliorer à terme leur compétitivité en
termes de produits.
On ne saurait toutefois perdre de vue que l’ins-
tauration de la TVA sociale dans ce scénario est l’oc-
casion d’organiser un transfert de charge des
entreprises du secteur exposé vers celles du secteur
protégé, les importateurs, les administrations et les
consommateurs français. Le calcul des pertes redis-
tributives nécessite des hypothèses relatives aux
répercussions sur les consommateurs du relèvement
du taux de TVA et de la baisse des coûts de produc-
tion des produits industriels français. Il est possible
qu’une enquête auprès des entreprises sur leur straté-
gie éventuelle face à ce scénario se révèle utile. Il
serait, de mon point de vue, étonnant que les consom-
mateurs français n’acquittent pas in fine la moitié, si
ce n’est plus, de la facture résultant de l’instauration
de la TVAsociale. Si une telle éventualité semble dif-
ficile à endosser pour le décideur politique, alors
remisons la TVA sociale au rang des fausses bonnes
idées et passons à autre chose.
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Economie et Prévision n°175-176 (2006-4-5)
Les 18 et 19 mai 2004 s'étaient déroulées à Rennes, les Journées de l’Association Française
de Sciences Économiques consacrées au thème Aide à la décision publique organisées par le
Crem (Centre de Recherche en Economie et Management). Le numéro double 175-176
d'Économie et Prévision consiste en une sélection d’articles présentés dans une version pré-
liminaire lors de ces Journées. Ces articles témoignent de la vivacité de la recherche en
France dans ce domaine. Nous proposons un extrait de la présentation générale rédigée par
Maurice Baslé et Pierre Malgrange.
Les économistes français on été parmi les plus
présents depuis longtemps dans le domaine de
l’Economie Publique, en particulier grâce aux
ingénieurs économistes de l’Ecole des Ponts et
chaussées (créée en 1747). La tradition
remonte à Henri Navier (1785-1836), Joseph
Minard (1781-1870) et Jules Dupuit (1801-
1866) et perdure par les contributions de nom-
breux ingénieurs économistes contemporains
réputés. L’économie publique est aujourd’hui
devenue un domaine spécialisé, confirmant les
intuitions (pratiques) de certains universitaires
français depuis le 19
e siècle (Léon Walras par
exemple) qui y voyaient un domaine à part.
Aujourd’hui, les ingénieurs économistes issus
de la tradition sont de plus en plus mêlés aux
communautés scientifiques universitaires dont
le travail est dédié à l’Economie publique,
l’Economie publique locale ou le Calcul éco-
nomique et l’Evaluation publique. L’activité de
ces communautés créatives se diffuse au tra-
vers de congrès d’associations savantes ou par
l’intermédiaire de revues (par exemple le
Journal of Public Economics ou, en France, la
revue Economie Publique de l’Institut
d’Economie Publique d’Aix-Marseille) ou
s’affiche au travers de la spécialisation de cer-
taines facultés des sciences économiques
1.
Fondamentalement, le domaine de l’économie
publique est organisé aujourd’hui autour d’un
corpus fondamental (défaillances de marché,
biens publics et externalités, taxation, justice et
redistribution, fédéralisme fiscal…) sur lequel
se greffent des sous-domaines d’application
bien repérés par les systèmes d’indexation des
publications scientifiques. L’Etat, macro-
agent, doté du pouvoir d’allocation des res-
sources (fournies la plupart du temps par les
contributions obligatoires), régulateur (fonc-
tion de stabilisation), mais aussi « réglemen-
teur » (lois et réglementation) ainsi que
« redistributeur » (des revenus ) est au centre
des préoccupations scientifiques tant au plan
de l’économie positive qu’au plan de l’écono-
mie normative. Le territoire de l’Economie
Publique fondamentale et appliquée est bien
établi : une claire distinction a été opérée entre
les recherches sur les stimulants égoïstes auto-
renforçants qui ont fait les succès des écono-
mies de marché et les recherches sur les
normes politiques et morales de réciprocité qui
s’attachent à comprendre les fondements de la
justice, la redistribution et la solidarité dans les
sociétés justes. (Serge-Christophe Kolm, 2004,
L’économie comme science et comme politi-
que, conférence à l’Université de tous les
savoirs
2).
De facto, les Journées 2004 de l’Association
Française de Science Economique à la Faculté
des Sciences Économiques de l’Université de
Rennes 1 ont permis, de mettre l’accent sur les
évolutions et les débats qui subsistent à l’inté-
rieur du corpus et dans la relation entre les
experts et le monde politique.
Des évolutions internes ont réduit en effet l’in-
térêt du monde académique pour certaines
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La lettre de l’AFSE, n° 68questions : par exemple, par rapport aux
années 1980, une plus petite place est donnée
aux questions de tarification des entreprises
publiques et au concept de prix publics opti-
maux
3. Corrélativement, la place donnée aux
questions de décision centrale ou décentralisée,
d’asymétrie d’information etc. est grandis-
sante. De nombreux points sont en cours
d’éclaircissement pratique dans les techniques
d’évaluation du non-marchand (taux de rende-
ment socio-économique) ou dans l’applicabi-
lité de formules d’évaluation multicritères
(optimisation multi-objectifs de la recherche
opérationnelle), dans l’expérimentation de
situations de demande de services publics ou
encore dans l’évaluation ex post de l’impact de
politiques fiscales ou sociales (les 35 heures
par exemple).
La relation entre les experts et le monde politi-
que a, quant-à elle, changé. Observer, mesurer,
chiffrer, compter, évaluer, ce sont des métiers
d’excellence française. Le « comment » est
sans problème. Mais la question est « pour
qui ? ». Le calcul économique public peut être
de plusieurs ordres : le calcul en équilibre
général calculable statique avec ses enrichisse-
ments et par exemple l’introduction de la
notion de risque intéresse directement surtout
les chercheurs. Mais par exemple, dès que l’on
prend en compte des dynamiques enclenchées
par les politiques publiques (fiscales ou socia-
les), que l’on cherche à faire l’évaluation de
l’impact ex post des « expériences naturelles »
que sont certains chocs politiques sur des ten-
dances longues (par exemple, impact de la
réforme fiscale du quotient familial de 1980-81
sur des données 1915-1998
4), ou encore que
l’on cherche à évaluer ex ante l’impact logique
ou potentiel de tel ou tel programme électoral,
on intéresse et on est compris par le politique
et le citoyen. Par contre, si l’on va plus loin en
menant par exemple réflexion sur les phéno-
mènes d’irréversibilité, on revient vers un
public plus averti, beaucoup plus restreint. La
nouveauté réside peut être cependant dans le
fait que ces différents cercles peuvent se
rejoindre. Il est remarquable que le principe de
précaution ait concerné le politique au point
d’en faire une valeur constitutionnelle dans la
hiérarchie des textes (« lorsque la réalisation
d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des
connaissances scientifiques, pourrait affecter
de manière grave et irréversible l'environne-
ment, les autorités publiques veillent, par
application du principe de précaution, à
l'adoption de mesures provisoires et propor-
tionnées afin d'éviter la réalisation du dom-
mage ainsi qu'à la mise en ? uvre de
procédures d'évaluation des risques
encourus»  
5. Bien entendu, la précaution n’est
pas l’absence de décision publique mais une
double attitude : se donner les moyens immé-
diats d’en savoir plus (appel à la science et aux
chercheurs) et respecter un principe d’action
risquée, proportionnée et adaptée au cas par
cas pour tenir compte de la complexité crois-
sance et de la spécificité des contextes locaux
dans lesquelles une décision publique est dés-
ormais envisagée, expliquée au public et ren-
due compréhensible.
Il convient enfin de mentionner que la réfé-
rence à l’expertise à l’aide de modèles macro-
économique prônant l’action centralisée a été
assez largement abandonnée au profit de ques-
tions considérées comme plus micro-économi-
ques comme si cette approche était suffisante.
Ceci signifie aussi que le besoin de justifica-
tion publique s’est probablement déplacé en
direction des usagers, bénéficiaires les plus
directs des services publics offerts, et des
citoyens ordinaires dans des contextes où les
cadrages macro-économiques sont imposés et
prévisibles et où les contraintes budgétaires
sont actives.
Le numéro qui suit comprend onze contribu-
tions dont neuf avaient fait l'objet d'une présen-
tation dans une version préliminaire lors des
Journées de l’AFSE. Ces contributions reflè-
tent la grande diversité des préoccupations des
économistes concernés par l’aide à la décision
publique.
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Présentation générale
Maurice Baslé et Pierre Malgrange 
De l'utilité du calcul économique public
Roger Guesnerie
Le cofinancement usager-contribuable et le partenariat public-
privé changent les termes de l'évaluation des programmes d'inves-
tissement public
Alain Bonnafous, Pablo Jensen et William Roy
Optimisation et décentralisation des programmes d'investisse-
ments de transport
Joël Maurice, Emile Quinet et Alain Sauvant
L'estimation des préférences individuelles en vue de la décision
publique. Problèmes, paradoxes, enjeux
Antoinette Baujard
Biais cognitifs et choix technologiques : une analyse des priorités
des experts français
Caroline Hussler et Patrick Rondé
Évaluation des effets des régimes de coopération intercommunale
sur les dépenses publiques locales
Alain Guengant et Matthieu Leprince
La mise en œuvre de la réglementation : une lecture économico-
juridique du secteur électrique et des marchés publics
Thierry Kirat et Frédéric Marty
La production de brevets par les chercheurs et enseignants-
chercheurs. Le cas de l'Université Louis Pasteur
Nicolas Carayol
Fiscalité et offre de travail : une étude expérimentale
Louis Levy-Garboua, David Masclet et Claude Montmarquette
La valorisation salariale et professionnelle de la formation en
entreprise diffère-t-elle selon le sexe ? L'exemple canadien
Nathalie Havet 
Les trente-cinq heures : un réexamen des effets sur l'emploi
Christian Gianella
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Le GATE (Groupe d’Analyse et de Théorie Economique –
http://www.gate.cnrs.fr) vient d’organiser les Journées de
l’Association Française de Science Economique (AFSE)
couplées cette année avec les 9èmes Journées d’Économie
Expérimentale sur le thème : "Behavioral Economics and
Experimental Economics". Le colloque s’est tenu du 23 au
25 mai 2007 dans les locaux de l’ENS LSH à Lyon, avec
le soutien du CNRS, du Ministère de la Recherche, de
l’Université Lyon 2 et de la Région Rhône-Alpes.
Le 23 mai était consacré à des tutoriales. Les 24 et 25 mai
ont été présentés 150 papiers sélectionnés parmi plus de
260 soumissions. Une douzaine de pays ont été représen-
tés : Etats-Unis, Canada, Japon, Argentine, en plus de la
plupart des pays européens. 
3 conférences invitées ont été présentées. Glenn Harrison
(University of Central Florida) a donné une conférence sur
l’analyse économétrique des données expérimentales.
Aldo Rustichini (University of Minnesota) a analysé l’im-
portance de l’esprit de compétition dans les comporte-
ments humains. Robert Slonim (Case Western Reserve
University) a présenté les grandes lignes de l’analyse
expérimentale du rôle des incitations dans l’éducation.
Le comité local d’organisation était constitué de Marie-Claire Villeval, Stéphane Robin et Jean-
Louis Rullière. Au total, cette manifestation a rencontré un succès très important. 
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Conférence invitée
dans l’amphithéâtre de l’ENS LSH
Buffet-déjeuner
dans le forum de l’ENS LSH
Dîner de gala
dans les Salons de l’Hôtel de Ville de Lyon12
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PROGRAMME DU CONGRES DE L’AFSE
Inscriptions avant le 10 septembre.
Programme complet et bulletin d'inscription téléchargeable sur le site http://www.afse.fr/
JEUDI 20 SEPTEMBRE 2007
LA SORBONNE
Université Paris I Panthéon - Sorbonne
MATIN
9 h 15 – 10 h 45




Taux de change 




10 h 45 – 11 h 00 Pause-café  ..................................................................................................................................... Salle des autorités
11 h 00 – 12 h 00 Conférence du Président de l'AFSE ................................................................ Amphi Richelieu
12 h 15 – 13 h 00 Assemblée générale de l'AFSE................................................................................ Amphi Richelieu
APRES-MIDI
14 h 45 – 16 h 15





Formation et emploi 
Economie bancaire 
Discriminations sur le marché du travail 
Développement
16 h 15 – 16 h 45 Pause-café....................................................................................................................................... Salle des autorités
16 h 45 – 17 h 30 Remise du prix de thèse de l'AFSE.................................................................... Amphi Richelieu
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MATIN
9 h 00 – 10 h 30
Sessions parallèles :
Transformations du marché du travail 
Economie géographique
Fiscalité





10 h 30 – 10 h 45 Pause-café .................................................................................................................................... Salle des autorités
10 h 45 – 12 h 15
Session invitée : “Economie du droit”................................................................................................................. Bruno Deffains
Sessions parallèles :








14 h 45 – 15 h 45
Sessions parallèles :
Zone Euro 
Offre de travail 
Macroéconomie internationale 
Préférences sociales et distribution du revenu 
Préférences et comportements 
Concurrence 
Régulation 
16 h 15 – 16 h 45 Pause-café ............................................................................. Salle des autorités
16 h 15 – 17 h 45
Session invitée : "Partenariats public-privé"…………………………..……….. Jérôme Pouyet
Sessions parallèles :
Concentrations et concurrence 
Economie des réseaux 
Structures de marché et innovation 
Ressources naturelles
Migrations
Régulation du système de santé 
Economie industrielleTHÈSES - THÈSES - THÈSES - THÈSES
Bilge Ozturk
« Essais en Economie Evolutionniste »
Date de soutenance : 8 juillet 2005
Laboratoire : Laboratoire d’Econométrie 
Université : Ecole Polytechnique
Directeur de thèse : Jean-François Laslier
Jury : 8 juillet 2005
Jury : Bernard Walliser, Seyfettin Gürsel, André
Orléan, Remzi Sanver, Vincent Merlin
Dans cette thèse, trois modèles en économie évolu-
tionniste sont étudiés. Après un chapitre introduc-
tif, le chapitre 2 présente une version
évolutionniste du modèle de l'émergence de la
monnaie de Kiyotaki et Wright (1989). Ce chapitre
a deux objectifs : Le premier objectif est d'analyser
les conséquences de l'introduction d'asymétries
entre agents dans le processus d'appariement, et
d'étudier la relation entre l'hypothèse d'apparie-
ment aléatoire et le résultat d'émergence d'un
moyen d'échange. Cette étude nous permet de
retrouver les conditions de stabilité pour les équili-
bres définis dans Kiyotaki et Wright (1989). Le
deuxième objectif est d'étudier des dynamiques de
déséquilibre pour lesquelles la distribution des
stocks n'est plus supposée avoir toujours sa valeur
d'équilibre temporaire, et de déterminer l'effet de la
vitesse relative des dynamiques de l'échange et des
dynamiques évolutionnistes sur la stabilité des
équilibres du modèle de Kiyotaki et Wright. Les
chapitres 3 et 4 traitent de la compétition électorale
entre deux partis politiques composés chacun d'une
faction « opportuniste » et d'une faction « mili-
tante », suivant Roemer (1999). Les candidats
« opportunistes » ont pour seul objectif de rempor-
ter les élections, ou de maximiser le nombre de
voix, pour bénéficier du prestige et de la puissance,
alors que les candidats « militants » ont des préfé-
rences idéologiques. Dans le chapitre 3 on suppose
que les militants sont inflexibles et représentent
une idéologie fixe, tandis que les opportunistes
déterminent leurs positions en maximisant leurs
probabilités d'être élu. Suivant Roemer (1999)
l'équilibre de Nash d'unanimité du parti est défini.
Il consiste en des propositions politiques partisanes
qui sont « Nash » dans le sens suivant : ni dans un
parti ni dans l'autre, étant donné la politique propo-
sée par l'autre parti, les factions (internes) ne peu-
vent se mettre unanimement d'accord sur une
déviation de la politique proposée. On étudie alors
la question du choix d'affiliation des politiciens
opportunistes, en leur permettant de changer de
parti politique et en endogénéïsant cette décision.
Le chapitre 4 traite de l'aspect dynamique de
l'idéologie du parti. On suppose que les militants
tendent à adopter les préférences du citoyen moyen
qui supporte le parti et les que opportunistes déter-
minent leurs positions en maximisant leur probabi-
lité d'être élu. Suivant Roemer (2004) l'équilibre de
Nash d'unanimité endogène est défini. Il consiste
en des propositions politiques partisanes telles
que : ni dans un parti ni dans l'autre, étant donné la
politique proposée par l'autre parti, les factions
(internes) ne peuvent se mettre unanimement d'ac-
cord sur une déviation de la politique proposée et
l'idéologie du parti est donné par les préférences du
citoyen moyen qui soutient le parti. On passe alors
à une analyse dynamique pour étudier la stabilité.
Le premier processus dynamique est, comme pré-
cédemment, la dynamique d'affiliation des oppor-
tunistes. Le second processus, couplé au premier,
est le processus d'ajustement idéologique des mili-
tants à leurs électorats.
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Christian Bordes
Editions La Découverte
ISBN : 978-2-7071-4952-7 ; 8,50 € ; 128 pages
Quel est le cadre institutionnel de la politique moné-
taire ? Quels sont les principes qui la guident ?
Quelle est la stratégie des banques centrales ?
Comment peut-on expliquer leur politique de taux
d’intérêt et comment coordonnent-elles les anticipa-
tions (leur rôle de « joueur de flûte ») ? Comment la
politique monétaire est-elle mise en œuvre ? Quels
sont ses résultats ? Ce livre répond à ces questions, et
à bien d’autres, en s’appuyant sur les enseignements
de l’analyse économique – théorique et empirique –
moderne et à partir des expériences des banques cen-
trales – en s’attachant tout particulièrement à celles
du G3 (Banque centrale européenne, Système fédéral
de réserve des États-Unis, Banque du Japon). Sur
chacune des questions, l’accent est mis sur la trans-
parence de la politique monétaire qui sert ainsi de fil
directeur à l’ensemble de la présentation. Au final, il
apparaît que la politique monétaire moderne s’est
beaucoup rapprochée de la science mais reste encore
largement un art.
Christian Bordes est professeur à l’université Paris-
I-Panthéon-Sorbonne et mène ses activités de recher-
che dans le cadre du Centre d’économie de la
Sorbonne. Il est membre du conseil scientifique de la
Fondation de la Banque de France. 
Les déséquilibres financiers internationaux
Anton Brender et Florence Pisani
Editions La Découverte
ISBN : 978-2-7071-5249-7 ; 8,50 € ; 128 pages
Face à l’énorme déficit de la balance courante
américaine, les pays d’Asie comme les pays expor-
tateurs de pétrole ont accumulé des excédents tout
aussi spectaculaires. L’économie la plus riche de la
planète emprunte ainsi massivement à des pays
beaucoup moins développés. Comment en est-on
arrivé là ? La situation est-elle aussi paradoxale
qu’il y paraît ? Peut-elle se dénouer sans catastro-
phe ? À ces questions, le présent ouvrage apporte
des réponses qui vont parfois à l’encontre des idées
reçues. Il démonte les mécanismes qui ont conduit
à la formation des déséquilibres actuels, soulignant
le rôle, dans un monde où les pressions déflation-
nistes sont fortes, des politiques économiques et
des systèmes financiers. Certes, le dollar doit bais-
ser dans les années qui viennent, mais les États-
Unis ne sont pas menacés de faillite et leur devise
n’est pas près de s’effondrer.
Anton Brender, économiste, est directeur des étu-
des économiques d'une institution financière et
enseigne à l'université de Paris-IX-Dauphine.
Florence Pisani est enseignante à l’université de
Paris-Dauphine. Elle est économiste chez Dexia
Asset Management.
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La lettre de l’AFSE, n° 68Croissance, emploi et développement
Tome n° 1 : Les grandes questions économiques et
sociales
Jean-Paul Deléage, Jérôme Gautié, Bernard Gazier,
Dominique Guellec, Yannick L’Horty, Jean-Paul
Piriou
Editions La Découverte
ISBN : 978-2-7071-5243-5 ; 8,50 € ; 128 pages
Ce livre est le premier d’une série de trois
« Repères » qui ont pour ambition de couvrir les
principales questions économiques et sociales
contemporaines, à l’échelle nationale, européenne
et mondiale. Leur particularité est d’avoir été
conçus et écrits par des spécialistes de ces questions
– universitaires et chercheurs reconnus – pour des
lycéens et des étudiants de premier cycle. Pour cette
raison, les textes ici réunis se caractérisent par trois
qualités principales : un souci constant de pédago-
gie, donc de clarté et de lisibilité ; une problémati-
sation qui donne du sens et suscite l’intérêt ; une
synthèse de l’état des connaissances scientifiques.
Qu’il s’agisse de réussir un exposé ou une disserta-
tion, de préparer efficacement un examen ou de
mieux comprendre le monde contemporain, ce
manuel de poche devrait satisfaire les exigences
d’un large public.
Voici les questions traitées dans ce volume : les fac-
teurs de la croissance économique ; les détermi-
nants de l’investissement ; les transformations du
monde du travail ; les mutations de l’emploi et les
analyses du chômage ; l’interrogation sur la soute-
nabilité de notre mode de développement.
Jérôme Gautié est maître de conférences d'écono-
mie associé au Centre d'études de l'emploi. Bernard
Gazier est professeur d'économie à l'université
Paris-I-Panthéon-Sorbonne et membre du labora-
toire de recherches MATISSE (université Paris-I- et
CNRS).
Dominique Guellec est administrateur de l'INSEE et
économiste dans une organisation internationale.
Yannick L’Horty est professeur de sciences économi-
ques à l’université d’Évry. Il a travaillé à l’Insee, à
la Direction de la prévision du ministère des
Finances et au CERC.
Jean-Paul Piriou (1946-2004), économiste, était
maître de conférences en économie à l'université
Paris-I-Panthéon-Sorbonne.
Les mutations de la société française
Tome n° 2 : Les grandes questions économiques et
sociales
Robert Castel, Louis Chauvel, Dominique Merllié,
Érik Neveu, Thomas Piketty
Editions La Découverte
ISBN : 978-2-7071-5244-2 ; 8,50 € ; 128 pages
Ce livre est le deuxième d’une série de trois
« Repères » qui ont pour ambition de couvrir les
principales questions économiques et sociales
contemporaines, à l’échelle nationale, européenne
et mondiale. Les questions traitées dans ce
volume : la mobilité sociale ; la dynamique de la
stratification sociale ; l’action collective et les
conflits sociaux ; les inégalités économiques sur
longue période ; la crise de la cohésion sociale.
Robert Castel est sociologue, directeur d'études à
l'École des hautes études en sciences sociales.
Louis Chauvel est sociologue, professeur des
Universités à l’IEP de Paris, chercheur à
l’Observatoire sociologique du changement et à
l’OFCE, et membre de l’Institut universitaire de
France.
Les enjeux de la mondialisation
Tome n° 3 : Les grandes questions économiques et
sociales
Christian Chavagneux, Françoise Milewski, Jean
Pisani-Ferry, Dominique Plihon, Michel Rainelli,
Jean-Pierre Warnier
Editions La Découverte
ISBN : 978-2-7071-5245-9 ; 8,50 € ; 128 pages
Ce livre est le dernier d’une série de trois
« Repères » qui ont pour ambition de couvrir les
principales questions économiques et sociales
contemporaines, à l’échelle nationale, européenne
et mondiale. Les questions traitées dans ce
volume : le commerce international ; la globalisa-
tion financière ; les acteurs de la mondialisation ;
les enjeux de la construction européenne ; les
contraintes de la politique économique dans l’UE ;
la mondialisation de la culture.
Christian Chavagneux est chercheur associé au
Centre for Global Political Economy de l’univer-
sité de Sussex.
Jean Pisani-Ferry a travaillé au Plan et à la
Commission européenne. Il est par ailleurs profes-
seur chargé de cours à l'École polytechnique.
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La lettre de l’AFSE, n° 68Dominique Plihon est professeur d'économie à
l'université Paris-Nord. Il a été économiste à la
Banque de France et au Commissariat général au
Plan.
Michel Rainelli est professeur d'économie à l'uni-
versité de Nice-Sophia-Antipolis et membre du
GREDEG, laboratoire mixte du CNRS et de cette
université.
Jean-Pierre Warnier est professeur d'ethnologie et
d'anthropologie à l'université Paris-V-René-
Descartes.
Politique budgétaire et dette dans les pays de
l'UEMOA
Gilles Dufrenot, Eloge Houessou, Emèdétemin
Nonfodji
Economica
ISBN : 2717853707 ; 23 € ; 163 pages
La politique budgétaire est par nature un exercice
difficile. Cette difficulté est accrue lorsqu'il s'agit
de pays pauvres très endettés. Ce livre présente les
écueils, mais également les réussites, des politi-
ques budgétaires menées par un ensemble de pays
formant l'Union Economique et Monétaire Ouest
Africain (UEMOA), équivalent en Afrique de
l'Ouest de l'UEM en Europe. Dans ces pays, les
gouvernements doivent répondre à deux défis :
d'une part, conforter la stabilité monétaire de la
sous-région par la stabilité macroéconomique,
d'autre part répondre aux objectifs du millénaire
afin de réduire significativement la pauvreté et
augmenter le niveau de vie des populations. Le
pilotage de la politique budgétaire doit tenir
compte de plusieurs contraintes : les chocs d'envi-
ronnement international, la dépendance des bud-
gets nationaux à l'aide extérieure, le
surendettement, les intérêts antagonistes des
acteurs et des pays. Le livre dévoile les réalités de
la politique budgétaire dans les pays de l'UEMOA
et met en exergue quelques traits saillants : le choix
d'une approche par les règles sur le modèle euro-
péen, le rôle de la gouvernante financière pour
expliquer les réussites et les insuffisances de la
politique budgétaire, l'effet de levier exercé par
l'aide extérieure, l'hétérogénéité des situations. Cet
ouvrage fournit une bonne illustration des marges
de manœuvre budgétaires de pays pauvres soumis
à des contraintes très fortes. Sa présentation péda-
gogique en fait un ouvrage utile pour ceux qui s'in-
téressent aux politiques économiques des pays
d'Afrique sub-saharienne et il sera également utile
aux décideurs responsables des finances publiques
des économies en développement.
Gilles Dufrénot est Professeur d'économie à
l'Université Paris XII-Val de Marne, actuellement
détaché à la Commission de l'UEMOA.
Eloge Houessou est fonctionnaire de la
Commission de l'UEMOA.
Emèdétèmin Nonfodji est fonctionnaire de la
Commission de l'UEMOA




ISBN : 978-2-7071-4828-5 ; 8,50 € ; 128 pages
Cet ouvrage compare sur une longue période
(depuis le XIX
e siècle) les niveaux et évolutions du
PIB par habitant et de la productivité dans les pays
de l’OCDE. Les évolutions observées récemment
sont inquiétantes pour l’Europe puisque, depuis le
début de la décennie 1990, les niveaux relatifs du
PIB par habitant et de la productivité baissent par
rapport à ceux des États-Unis, ce qui signifie une
paupérisation relative croissante de l’Europe. Cet
ouvrage propose une synthèse des analyses concer-
nant ces évolutions et les possibilités de les inver-
ser.
L ’Europe continentale se caractérise par une moin-
dre mobilisation de la population en âge de travail-
ler qu’aux États-Unis, ce qui contribue à son faible
niveau relatif de PIB par habitant. Ce phénomène
est-il réellement l’expression de préférences col-
lectives ou traduit-il l’effet de dispositions régle-
mentaires et d’incitations fiscales diverses ? Ce
livre apporte également des réponses à ces ques-
tions.
Gilbert Cette est directeur des études macroécono-
miques et de la prévision de la Banque de France
et professeur d’économie associé à l’université de
la Méditerranée (CEDERS).
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Stéphane Saussier et Anne Yvrande-Billon
Editions La Découverte
ISBN : 978-2-7071-4008-1 ; 8,50 € ; 128 pages
Pourquoi certains accords contractuels sont-ils plus
conflictuels que d’autres ? Pourquoi certaines
entreprises externalisent-elles une partie de leur
production ? Les partenariats public-privé sont-ils
un moyen efficace d’organiser la production de
services publics ?
La théorie des coûts de transaction est devenue un
cadre de référence pour étudier les modes de coor-
dination de l’activité économique. Cet ouvrage en
présente les bases ainsi que les principales propo-
sitions. Son originalité est de présenter les diffé-
rents champs d’application de la théorie ainsi que
les tests empiriques qui la corroborent bien sou-
vent.
Stéphane Saussier est professeur d’économie à
l’université de Paris-Sud. Il dirige le Centre d’ana-
lyse des dynamiques industrielles et sociales
(ADIS).
Anne Yvrande-Billon est maître de conférences en
sciences économiques à l’université de Paris-I
(Panthéon-Sorbonne).
Les mutations des industries et des services
Myriam Campinos-Dubernet, Marie-Christine
Combes et Dominique Redor
Octarès Editions
ISBN : 9782915346411 ; 23 € ; 212 pages
Cet ouvrage est issu des travaux et publications du
Groupement d'Intérêt Public : Mutations des
Industries et des Services (GIP MIS). Institué en
1986, le GIP MIS avait pour spécificité de réaliser
des études et recherches pour le compte d'entrepri-
ses, et d'administrations, dans le cadre de relations
partenariales et contractuelles de moyen et long
terme. Ses travaux qui portaient sur l'économie, la
gestion et la sociologie répondaient toujours à une
demande ayant un objet spécifique, et à des inter-
rogations précises. Le « GIP MIS » avait donc une
double vocation : participer aux recherches et
publications académiques, effectuer des études
appliquées aux questions soumises par ses parte-
naires socio-économiques.
Au cours de ses vingt années d'existence, le « GIP
MIS » a donc contribué à rapprocher la recherche
universitaire des entreprises et administrations. Cet
ouvrage met en lumière certains aspects de cette
contribution en publiant la synthèse de travaux réa-
lisés dans le cadre de ces partenariats. De grandes
entreprises telles que AXA, EDF, Renault, la
SNCF, ont été les terrains privilégiés de ces inves-
tigations. Dans tous les cas, l'objectif a été d'étu-
dier de quelle façon ces grandes organisations ont
répondu aux transformations économiques et
sociales des années 1990 et 2000 : généralisation
d'une économie tournée vers les services à la clien-
tèle, y compris dans l'industrie, changement démo-
graphique et renouvellement des générations,
ouverture sur l'Europe et le monde, fin du mono-
pole pour certaines entreprises publiques. Mais les
PME sont également très présentes dans ces
recherches. Liens avec les grandes entreprises,
relations sociales, restructurations et impact sur le
tissu économique et social local font l'objet d'une
attention particulière. Enfin les questions sociéta-
les et d'intérêt général : crises et adaptations du
système de relations professionnelles, emploi des
seniors dans les entreprises, sont également traitées
à partir de monographies d'entreprises et d'enquê-
tes de terrain.
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Franco Fraccaroli et Guido Sarchielli
Octarès Editions
ISBN : 9782915346428 ; 23 € ; 158 pages
Quel thème pour la psychologie est aussi pertinent
que celui du temps ? Comment, en effet, pourrait-
elle comme d'ailleurs l'ensemble des Sciences
Humaines et leurs applications ne pas prendre en
compte l'inscription des conduites de travail qu'elle
étudie dans les perspectives temporelles de leur
construction et de leur transformation ? Le temps
du travail et le temps des individus : une relation
instable, en adaptation continue, à la recherche
d'équilibres originaux. Les temps du travail sont en
train de se réduire et de nouvelles formes d'utilisa-
tion du temps sont exploitées dans les organisa-
tions industrielles et les services. Est-il suffisant de
maintenir la logique traditionnelle de négociation à
propos de l'ordre temporel actuel ? Ou est-il néces-
saire de modifier le système de normes temporel-
les en valorisant les nouveaux besoins personnels,
les projets des sujets et leur capacité de les réaliser
d'une façon active ?
Le « temps de la flexibilité » se présente comme
une nouvelle forme d'ordre temporel. Il peut
constituer une menace en raison de ses conséquen-
ces négatives sur les significations du travail, la
motivation, l'identité professionnelle et le senti-
ment de citoyenneté organisationnelle. Mais, le
temps flexible peut aussi être une opportunité pour
surmonter la répartition traditionnelle entre temps
de travail et hors travail. L'ouvrage veut offrir, du
point de vue de la recherche scientifique et selon
une perspective psychologique, les éléments essen-
tiels pour comprendre l'interaction entre temps et
travail au cours de la carrière. Un tel débat- peut
intéresser les étudiants en psychologie du travail et
des organisations tout comme les professionnels
engagés dans des activités de gestion des ressour-
ces humaines, de formation professionnelle,
d'orientation et de bilan de carrière.
Franco Fraccaroli est professeur de psychologie du
travail et des organisations à l'université de Trente
où il dirige le département des sciences de la cog-
nition et de la formation.
Guido Sarchielli est Professeur de Psychologie du
Travail à l'Université de Bologne (Italie).
Dérivés de crédit vanille et exotiques : Produits,
modèles et gestion des risques (Broché)
Yann Braouzec et Jérôme Brun
La Revue Banque
ISBN : 2863254650 ; 30 € ; 175 pages
Un investisseur qui souhaite prendre une position
sur du risque de crédit peut acheter une obligation
émise par une entreprise privée. Il va alors suppor-
ter le risque de crédit, c'est-à-dire le risque de perte
lié au défaut de paiement de l'obligation, mais éga-
lement le risque de variation des taux d'intérêt. Les
produits dérivés de crédit vont permettre à l'inves-
tisseur de prendre une position acheteuse ou même
vendeuse sur le seul risque de crédit sans avoir à
supporter un autre risque de marché tel que le ris-
que de taux. Plus généralement, les produits déri-
vés de crédit permettent le transfert du risque de
perte lié au défaut de paiement d'un ou plusieurs
émetteurs de dette vers une contrepartie vendeuse
de protection qui est alors rémunérée pour suppor-
ter ce risque. L'objectif et l'originalité de ce livre
sont de présenter dans un format compact une des-
cription précise des dérivés de crédit vanille et exo-
tiques (CDS, FTD, indices de crédit et dérivés,
tranches de CDO bespoke) ainsi que leur marché,
les modèles d'évaluation des dérivés de crédit et les
algorithmes de calibration associés, quelques pis-
tes prometteuses de la recherche la plus récente,
une description pratique de la gestion des risques.
Sans viser l'exhaustivité, les auteurs ont tenté
d'adopter dans ce livre une démarche pédagogique
en décrivant précisément les produits et les mar-
chés, avant de présenter les modèles d'évaluation,
progressive en allant du simple vers le complexe,
pratique puisque proche du marché. Par exemple,
les auteurs présentent le modèle gaussien à un fac-
teur en détail parce qu'il joue dorénavant un rôle
comparable au modèle de Black et Scholes pour les
options sur actions. Ce livre s'adresse aux étudiants
en Master de mathématiques appliquées à la
finance, de sciences économiques ou de gestion,
ainsi qu'aux étudiants des écoles d'ingénieurs et de
commerce. Il intéressera les chercheurs en finance
de marché mais également les praticiens de la ban-
que (front-office, middle-office, département des
risques de marché ou de contrepartie).
Yann BRAOUEZEC est actuellement professeur
dans le Département Ingénierie Financière de
l'École supérieure d'ingénieurs Léonard de Vinci.
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La lettre de l’AFSE, n° 68La politique agricole commune
Jean-Christophe Bureau
Editions La Découverte
ISBN : 2707150177 ; 8,50 € ; 128 pages
La politique agricole commune (Pac), qui fut au
cœur de la construction européenne, divise
aujourd’hui les États membres. On lui reproche
son coût et la répartition inégalitaire de ses bénéfi-
ces. On l’accuse de nuire aux pays en développe-
ment, voire d’être responsable de dérives de
l’agriculture industrielle. Pourtant, quinze années
de réformes ont modifié radicalement la Pac.
Aujourd’hui, elle finance aussi des politiques en
faveur de l’environnement et du développement
rural.
Cet ouvrage présente et analyse le fonctionnement
de la Pac, en particulier les évolutions récentes.
Son objectif est de permettre au lecteur de porter
son propre jugement sur les critiques adressées à la
Pac et de l’aider à comprendre les débats sur son
avenir après les échéances de 2013.
Jean-Christophe Bureau est professeur d’écono-
mie à Agro Paris Tech. Il dirige l’Unité mixte de
recherche en économie publique (UMR INRA 210).
L'aide publique au développement
Olivier Charnoz et Jean-Michel Severino
Editions La Découverte
ISBN : 978-2-7071-4657-1 ; 8,50 € ; 128 pages
Née dans le contexte de la guerre froide et de la
décolonisation, l’Aide publique au développement
(APD) se transforme depuis les années 1990 pour
faire face aux défis de la mondialisation. Elle doit
tout à la fois lutter contre la pauvreté et gérer les
effets de l’intégration mondiale, qu’ils soient éco-
nomiques, sociaux, éthiques ou environnementaux.
Unique instrument de redistribution planétaire de
ressources publiques, l’aide suscite des engage-
ments passionnés, critiques ou enthousiastes. Dans
cette ébullition, il n’est pas facile de cerner son
bilan réel et son avenir probable. Ce livre s’y
emploie en exposant de façon précise et complète
les mécanismes de cette politique publique singu-
lière.
Olivier Charnoz, doctorant à la London School of
Economics, chargé d'enseignement à l'IEP de
Paris et conseiller auprès du directeur général de
l’Agence française de développement.
Jean-Michel Severino est le directeur général de
l’Agence française de développement (AFD)
depuis 2001.
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8
e Symposium européen de l’IFSA
Favoriser et accompagner les initiatives des acteurs ruraux
6 - 10 Juillet 2008, Clermont-Ferrand
Le Symposium IFSA de Clermont Ferrand s’inscrit dans les questionnements sur le devenir des territoires ruraux.
Ceux-ci se recomposent sous l’effet de quatre grandes dynamiques : I) La transformation des modes de vie, carac-
térisée par un accroissement de la mobilité, l’apparition de nouvelles temporalités et de nouvelles exigences en
matière d’environnement et de culture. II) La transformation des activités agricoles et la façon dont elles s’organi-
sent, sous l’effet des changements climatiques, des pressions des marchés, des réglementations et contractualisations
environnementales. III) La transformation des relations entre activités agricoles et les autres activités rurales, avec
l’émergence de services liés aux fonctions résidentielles, récréatives et de conservation au sein des territoires IV) La
transformation des politiques, qui induit de nouvelles formes de gouvernance des territoires et de nouvelles condi-
tionnalités pour l’exercice de l’agriculture. Comprendre les processus en jeu et produire des connaissances pour
accompagner et évaluer ces recompositions constituent des enjeux forts pour la recherche et les acteurs des territoi-
res. Comment renforcer les capacités d’innovation des acteurs du monde rural dans la perspective d’un développe-
ment durable des territoires ? Comment la recherche, les collectivités territoriales et les organismes de
développement peuvent-ils accompagner les initiatives de ces acteurs ?
Soumission de résumés : 30 Septembre 2007
Site web : http://www.8th-european-ifsa-symposium.org
Symposium Secretariat : Claudine Tixier, INRA SAD, Umr Metafort, Theix, 63122 Saint Genès Champanelle, Tél. :
04 73 62 46 41, Fax : 04 73 62 46 45
APPEL A COMMUNICATIONS
6
e journée d’économétrie :
Développements récents de l’économétrie appliquée à la finance
PARIS X – Nanterre, le 22 novembre 2007
Cette sixième journée d’économétrie organisée à l’université Paris X – Nanterre a pour objet de permettre à des cher-
cheurs de présenter des travaux de recherche théoriques et/ou appliqués en économétrie de la finance. L’accent sera
mis sur l’utilisation des techniques économétriques les plus récentes.
Les propositions de communication (texte intégral) doivent être parvenues avant le 30 septembre 2007 par mail à :
Sandrine.Lardic@u-paris10.fr et Valerie.Mignon@u-paris10.fr
Sur la première page devront figurer le titre de la communication, les noms et affiliations des auteurs, l’adresse com-
plète ainsi que les numéros de téléphone, fax et adresse électronique de la personne à laquelle sera envoyée toute
information.
CALL FOR PAPERS
XVII International Conference of RESER
Service Competitiveness and Cohesion – Balancing Dynamics in the Knowledge Society
13-15th September 2007,TAMPERE; FINLAND
Conference website: http://www.reser2007.net
Services and service industries are becoming increasingly more important as private and public decision-makers
search for new sources of growth and competitiveness. High expectations are set on a diverse collection of services
to enhance efficiency, provide complementary competences, and open up new businesses thus potentially improving
welfare and providing quality jobs that have been acknowledged also within the Lisbon strategy of the EU. Globally,
services have recently become the most important sector for employment. 
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La lettre de l’AFSE, n° 68The heterogeneity of services means that there are considerable differences between service sub-sectors and even
within a single industry or national economy in a range of factors including competitiveness, level of wages, produc-
tivity and growth rates, and patterns of geographical distribution and internationalization. The RESER conference is
interested in studies ranging from the micro to macro level. There is also interest in studies focusing on regional and
local dynamics of service development as well as the internationalization of service provision and consumption and
increasing service FDI and emerging global service production systems. Productivity and innovativeness in services
can be explored at the level of the firm or at regional and national level. The main themes of the conference are the
following: 
Main theme 1: Service competitiveness, growth and globalization 
Main theme 2: Service innovation, service engineering and science 
Main theme 3: Service development; tendencies of polarization and cohesion 
CALL FOR PAPERS
BANKING AND ASSET MARKETS:
DEVELOPMENTS, RISKS AND POLICY ISSUES
29-30 November 2007, Paris
Hosted by Banque de France, Jointly organized with CEPR
Fondation Banque de France will hold its 6th annual Journées in Paris, from November 29 to 30, 2007. The confe-
rence is organized jointly with CEPR.
In the past decade, Fondation Banque de France's Journées have been an annual event featuring the outcome of pre-
vious research grants. This year's harvest includes three papers on the systematic variations in expected loss and
liquidity, the impact of securitization on bank lending and the cost of banking regulation. The aim of the association
with CEPR is to broaden the discussion by bringing in additional contributions from the research community. The
call for papers focuses on the developments, risks and policy issues regarding banking and asset markets, especially
if related to Europe. We hope papers will provide insights into the impact of integration and innovation on financing
in Europe, their implications for credit risk and financial stability, the design of appropriate regulatory frameworks
across markets and institutions and the conduct of monetary policy.
CONTACT:





Nuremberg, November 9-10, 2007
The Bavarian Graduate Program in Economics (BGPE) “Incentives” is a doctoral program initiated in 2004 and run
jointly by the seven major Bavarian economics departments (see www.bgpe.de). Research within the BGPE consi-
ders the role of incentives in all branches of modern economics. On November 9-10, 2007, the BGPE hosts the
conference “Incentives in Economics” in the historical city of Nuremberg, at Ramada Nuernberg Parkhotel
(www.ramada-nuernberg.de). Aims and scope: The aim of the conference is to bring together leading researchers and
young economists working in the field, thereby stimulating the latter’s intellectual efforts. The topic of incentives is
central in many branches of modern economics, ranging from contracts and endogenous growth to more applied
fields such as labor economics, public economics, and insurance markets. The BGPE invites papers emphasizing
agents’ incentives from all relevant fields.
For further information, please contact:
• Regina Riphahn, Empirical Economics, University Erlangen-Nuremberg, Lange Gasse 20,
90403 Nuremberg, Germany, steffen.mueller@wiso.uni-erlangen.de (local organizer) or
• Lutz Arnold, Economic Theory, University of Regensburg, 93040 Regensburg, Germany,
susanne.steger@wiwi.uni-regensburg.de.
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« Regards croisés sur le travail : histoires et théories »
XII
e Colloque International
Association Charles Gide pour l’Etude de la Pensée Economique.
Université d’Orléans, 22 - 24 Mai 2008
Cette très ancienne question est récemment encore réapparue dans le débat public : ce débat concerne la place du
travail dans nos vies, le manque de travail pour les uns, la surcharge de travail pour les autres, les formes que revêt
celui-ci, plus récemment la nature des transformations de la relation d’emploi et du rapport salarial. Une mise à dis-
tance par l’histoire des faits et des idées peut permettre de décentrer notre regard du vécu immédiat pour restituer le
débat sur le travail dans l’univers riche et complexe des possibles. Revisiter à ce sujet les auteurs classiques ou plus
contemporains, analyser leurs interrogations relatives à l’action, au faire, à l’effort, à l’œuvre et au travail, est une
voie privilégiée pour interroger le devenir de nos sociétés. C’est l’hypothèse que voudrait valider ce colloque, en
conjuguant mise en perspective historique et croisement des regards disciplinaires. En effet, aujourd’hui comme hier,
l’interrogation sur le travail, sa place et sa signification, dépasse de très loin la seule économie politique. Ce collo-
que a donc vocation à être pluridisciplinaire. Outre les économistes, il s’adresse aux historiens, aux sociologues, aux
anthropologues, aux philosophes, aux statisticiens, aux démographes, aux juristes…
DATE LIMITE DE SOUMISSION : 15 NOVEMBRE 2007 
Pour toute information relative au colloque : http://www.univ-orleans.fr/leo/teos/gide.html
CALL FOR PAPERS
1st Conference on the Political Economy of International Organizations
Monte Verità, Switzerland from February 3-8, 2008
The conference aims at bringing together economists and political scientists working on the political economy of
international organizations, in particular the UN, the IMF, the World Bank, the WTO and the EU. It will deal with
questions of the institutional structure of these organizations, their impact on the incentives of the international
bureaucracy, and the effects of these incentives on policy outcomes and administrative efficiency. Moreover, incen-
tives of other political actors interacting with these institutions will be considered, in particular individual govern-
ments, commercial lobbies and NGOs. Related to this, there will be a discussion on the relationship between the
policy of international organizations and the political economy within individual countries. Finally, it will also be
considered to what extent the expansion of the field of activities of some organizations or the introduction of new
international organizations challenges other already existing ones, which new incentives arise out of this situation
and how individual organizations react to this challenge. After an initial session on general political economy issues
relevant for all international organizations alike, particular sessions will be held to discuss each of the organizations
individually. In this context, one major aspect will be the assessment of the interaction of these organizations with
developing countries, from the representation of their interest within these organizations to the impact of the organi-
zations’ policies on their national political economies.
Further information is provided at: http://www.cis.ethz.ch/events/PEIO
ANNOUCEMENT OF THE FIRST CEPR / 
FONDATION BANQUE DE FRANCE JOURNEES
We have the pleasure to inform you that the Fondation Banque de France will host its 6th annual Journées from
November 29 to 30, 2007, at Palais Brongniard in Paris. The conference is organized jointly with CEPR on the theme :
"BANKING AND ASSET MARKETS : DEVELOPMENTS, RISKS AND POLICY ISSUES"
The Journees have been an annual event featuring the outcome of previous research grants. This year's harvest inclu-
des three papers on liquidity and recovery risk in credit spreads, the impact of securization on bank lending and the
cost of banking regulation. The conference will include nine additional contributions as a result of a CEPR call for
papers currently under review and will end up with an invited policy session chaired by Governor Noyer. It will pro-
vide insights into the impact of integration and innovation on financing in Europe, their implications for credit risk
and financial stability and the design of appropriate regulatory frameworks across markets and institutions.
The official invitation including the conference program, registration and hotel reservation forms will be sent out
mid-September 2007. If you have any address changes or if you would like anyone else to receive the invitation,
please do not hesitate to contact the conference team by e-mail : fondation.rech@banque-france.fr or by fax : 
+ 33 1 42 92 49 37. For further information, you may call Louis Beduc at + 33 1 42 92 49 33
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de l’AFSE
Membres bienfaiteurs
Centre Cournot pour la Recherche en Économie
Fondation Banque de France pour la Recherche
IXIS Corporate & Investment Bank 
Pour la Recherche Scientifique,
Économique Financière et Sociale
Institut National de la Statistique 
et des Études Économiques (INSEE)
Mission Scientifique Universitaire 
du Ministère de la Recherche
Université Paris II – Assas.
Membres institutionnels
de l’AFSE
Secteur banque - finance 
Fédération du crédit Mutuel Centre Est - Europe.
Membres institutionnels
de l’AFSE
Autres secteurs d'activité 
Editions De Boeck
Éditions Economica.Membres institutionnels de l’AFSE
Secteur des études et de la recherche économique 
Association de la Conférence des Doyens des Facultés de Sciences Economiques
Bureau d'Économie Théorique et Appliquée (BETA)
Chambre de commerce et d’industrie de Paris (CCIP-COE)
Centre d'Analyse Stratégique
Centre d'Économie de l'Université Paris Nord (CEPN)
Centre d'Études Prospectives et d'Informations Internationales (CEPII)
Centre Études et Recherche sur le Développement International (CERDI)
Centre d’Economie de la Sorbonne
Direction de l’animation de la recherche, des études et de la statistique (DARES)
Développement et Insertion Internationale (DIAL)
ERUDITE université de Paris XII, INRA Nantes (LERECO)
Institut de recherches économiques et sociales (IRES)
Laboratoire d'Économie d'Orléans (LEO)
Laboratoire d'Économie de la Production et de l'Intégration Internationale (LEPII)
Laboratoire d'Économétrie de l'École Polytechnique (PREG-CECO)
Economie Quantitative, Interaction, Politiques Publiques et Econométrie (EQUIPPE)
EconomiX – Université Paris X
Centre de Recherches pour l'Expansion de l'Économie 
et le Développement des Entreprises (REXECODE).
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